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A. TITEL

Verdrag inzake de wet welke van toepassing is
op verkeersongevallen op de weg;

's-Gravenhage, 4 mei 1971 ,



B. TEKST

CONVENTION SUR LA LOI APPLICABLE
EN MATIÈRE D'ACCIDENTS DE LA

CIRCULATION ROUTIÈRE

Les Etats signataires de la présente Convention,

Désirant établir des dispositions communes concer-
nant la loi applicable à la responsabilité civile extra-
contractuelle en matière d'accidents de la circulation
routière,

Ont résolu de conclure une Convention à cet effet et
sont convenus des dispositions suivantes:

Article premier

La présente Convention détermine la loi applicable à
la responsabilité civile extra-contractuelle découlant d'un
accident de la circulation routière, quelle que soit la
nature de la juridiction appelée à en connaître.

Par accident de la circulation routière au sens de la
présente Convention, on entend tout accident concer-
nant un ou des véhicules, automoteurs ou non, et qui
est lié à la circulation sur la voie publique, sur un terrain
ouvert au public ou sur un terrain non public mais
ouvert à un certain nombre de personnes ayant le droit
de le fréquenter.

Article 2

La présente Convention ne s'applique pas:
1. à la responsabilité des fabricants, vendeurs et

réparateurs de véhicules;
2. à la responsabilité du propriétaire de la voie de cir-

culation ou de toute autre personne tenue d'assurer
l'entretien de la voie ou la sécurité des usagers;

3. aux responsabilités du fait d'autrui, à l'exception
de celle du propriétaire du véhicule et de celle du com-
mettant;

4. aux recours entre personnes responsables;
5. aux recours et aux subrogations concernant les

assureurs;



CONVENTION ON THE LAW APPLICABLE TO
TRAFFIC ACCIDENTS

The States signatory to the present Convention,

Desiring to establish common provisions on the law
applicable to civil non-contractual liability arising from
traffic accidents,

Have resolved to conclude a Convention to this effect
and have agreed upon the following provisions -

Article 1

The present Convention shall determine the law
applicable to civil non-contractual liability arising from
traffic accidents, in whatever kind of proceeding it is
sought to enforce this liability.

For the purpose of this Convention, a traffic accident
shall mean an accident which involves one or more
vehicles, whether motorized or not, and is connected
with traffic on the public highway, in grounds open to
the public or in private grounds to which certain persons
have a right of access.

Article 2

The present Convention shall not apply —
(1) to the liability of manufacturers, sellers or re-

pairers of vehicles;
(2) to the responsibility of the owner, or of any other

person, for the maintenance of a way open to traffic
or for the safety of its users;

(3) to vicarious liability, with the exception of the
liability of an owner of a vehicle, or of a principal, or
of a master;

(4) to recourse actions among persons liable;
(5) to recourse actions and to subrogation in so far

as insurance companies are concerned;



6. aux actions et aux recours exercés par ou contre
les organismes de sécurité sociale, d'assurance sociale
ou autres institutions analogues et les fonds publics de
garantie automobile, ainsi qu'aux cas d'exclusion de
responsabilité prévus par la loi dont relèvent ces orga-
nismes.

Article 3

La loi applicable est la loi interne de l'Etat sur le
territoire duquel l'accident est survenu.

Article 4
Sous réserve de l'article 5, il est dérogé à la dispo-

sition de l'article 3 dans les cas prévus cî-après:
a) Lorsqu'un seul véhicule est impliqué dans l'acci-

dent et qu'il est immatriculé dans un Etat autre que
celui sur le territoire duquel l'accident est survenu, la
loi interne de l'Etat d'immatriculation est applicable à
la responsabilité

- envers le conducteur, le détenteur, le propriétaire
ou toute autre personne ayant un droit sur le véhi-
cule, sans qu'il soit tenu compte de leur résidence
habituelle,

- envers une victime qui était passager, si elle avait
sa résidence habituelle dans un Etat autre que celui
sur le territoire duquel l'accident est survenu,

- envers une victime se trouvant sur les lieux de
l'accident hors du véhicule, si elle avait sa résidence
habituelle dans l'Etat d'immatriculation.

En cas de pluralité de victimes, la loi applicable est
déterminée séparément à l'égard de chacune d'entre
elles.

b) Lorsque plusieurs véhicules sont impliqués dans
l'accident, les dispositions figurant sous lettre a) ne
sont applicables que si tous les véhicules sont immatri-
culés dans le même Etat.

c) Lorsque des personnes se trouvant sur les lieux de
l'accident hors du ou des véhicules sont impliquées dans
l'accident, les dispositions figurant sous lettres a) et b)
ne sont applicables que si toutes, ces personnes avaient
leur résidence habituelle dans l'Etat d'immatriculation.
Il en est ainsi, alors même qu'elles sont aussi victimes
de l'accident.



(6) to actions and recourse actions by or against
social insurance institutions, other similar institutions
and public automobile guarantee funds, and to any
exemption from liability laid down by the law which
governs these institutions.

Article 3

The applicable law is the internal law of the State
where the accident occurred.

Article 4

Subject to Article 5 the following exceptions are
made to the provisions of Article 3 -

(a) where only one vehicle is involved in the accident
and it is registered in a State other than that where the
accident occurred, the internal law of the State of
registration is applicable to determine liability

- towards the driver, owner or any other person
having control of or an interest in the vehicle irre-
spective of their habitual residence,

- towards a victim who is a passenger and whose
habitual residence is in a State other than that
where the accident occurred,

- towards a victim who is outside the vehicle at the
place of the accident and whose habitual residence
is in the; State of registration.

Where there are two or more victims the applicable
law is determined separately for each of them.

(b) Where two or more? vehicles are involved in the
accident, the provisions of (a) are applicable only if
all the vehicles are registered in the same State.

(c) Where one or more persons outside the vehicle
or vehicles at the place of the accident are involved
in the accident and may be liable, the provisions of (a)
and (b) are applicable only if all these persons have
their habitual! residence in the State of registration. The
same is true evea though these persons are also victims
of the accident.



Article 5
La loi applicable en vertu des articles 3 et 4 à la

responsabilité envers le passager régit aussi la responsa-
bilité pour les dommages aux biens transportés dans le
véhicule, qui appartiennent au passager ou qui lui ont
été confiés.

La loi applicable en vertu des articles 3 et 4 à la
responsabilité envers le propriétaire du véhicule régit la
responsabilité pour les dommages aux biens transportés
par le véhicule, autres que ceux visés à l'alinéa précédent.

La loi applicable à la responsabilité pour les dommages
aux biens se trouvant hors du ou des véhicules est celle
de l'Etat sur le territoire duquel l'accident est survenu.
Toutefois, la responsabilité pour les dommages aux effets
personnels de la victime se trouvant hors du ou des véhi-
cules est soumise à la loi interne de l'Etat d'immatricu-
lation, lorsqu'elle est applicable à la responsabilité envers
la victime en vertu de l'article 4.

Article 6
Pour les véhicules non immatriculés ou immatriculés

dans plusieurs Etats, la loi interne de l'Etat du stationne-
ment habituel remplace celle de l'Etat d'immatriculation.
Il en est de même lorsque ni le propriétaire, ni le déten-
teur, ni le conducteur du véhicule n'avaient, au moment
de l'accident, leur résidence habituelle dans l'Etat d'im-
matriculation.

Article 7
Quelle que soit la loi applicable, il doit, dans la déter-

mination de la responsabilité, être tenu compte des règles
de circulation et de sécurité en vigueur au lieu et au
moment de l'accident.

Article 8
La loi applicable détermine notamment:
1. les conditions et l'étendue de la responsabilité;
2. les causes d'exonération, ainsi que toute limitation

et tout partage de responsabilité;
3. l'existence et la nature des dommages susceptibles

de réparation;
4. les modalités et l'étendue de la réparation;
5. la transmissibilité du droit à réparation;



Article 5
The law applicable under Articles 3 and 4 to liability

towards a passenger who is a victim governs liability
for damage to goods carried in the vehicle and which
either belong to the passenger or have been entrusted
to his care.

The law applicable under Articles 3 and 4 to liability
towards the owner of the vehicle governs liability for
damage to goods carried in the vehicle other than
goods covered in the preceding paragraph.

Liability for damage to goods outside the vehicle
or vehicles is governed by the internal law of the State
where the accident occurred. However the liability for
damage to the personal belongings of the victim outside
the vehicle or vehicles is governed by the internal law
of the State of registration when that law would be
applicable to the liability towards the victim according
to Article 4.

Article 6
In the case of vehicles which have no registration or

which are registered in several States the internal law of
the State in which they are habitually stationed shall
replace the law of the State of registration. The same
shall be true if neither the owner nor the person in
possession or control nor the driver of the vehicle has
his habitual residence in the State of registration at the
time of the accident.

Article 7
Whatever may be the applicable law, in determining

liability account shall be taken of rules relating to the
control and safety of traffic which were in force at the
place and time of the accident.

Article 8
The applicable law shall determine, in particular -
(1) the basis and extent of liability;
(2) the grounds for exemption from liability, any

limitation of liability, and any division of liability;
(3) the existence and kinds of injury or damage

which may have to be compensated;
(4) the kinds and extent of damages;
(5) the question whether a right to damages may be

assigned or inherited;



6. les personnes ayant droit à réparation du dommage
qu'elles ont personnellement subi:

7. la responsabilité du commettant du fait de son
préposé;

8. les prescriptions et les déchéances fondées sur l'ex-
piration d'un délai, y compris le point de départ, l'inter-
ruption et la suspension des délais.

Article 9

Les personnes lésées ont le droit d'agir directement
contre l'assureur du responsable, si un tel droit leur est
reconnu par la loi applicable en vertu des articles 3, 4
ou 5.

Si la loi de l'Etat d'immatriculation, applicable en
vertu des articles 4 ou 5, ne connaît pas ce droit, il peut
néanmoins être exercé s'il est admis par la loi interne de
l'Etat sur le territoire duquel l'accident est survenu.

Si aucune de ces lois ne connaît ce droit, il peut être
exercé s'il est admis par la loi du contrat d'assurance.

Article 10

L'application d'une des lois déclarées compétentes par
la présente Convention ne peut être écartée que si elle
est manifestement incompatible avec l'ordre public.

Article 11

L'application des articles 1 à 10 de la présente Conven-
tion est indépendante de toute condition de réciprocité.
La Convention s'applique même si la loi applicable n'est
pas celle d'un Etat contractant.

Article 12

Toute unité territoriale faisant partie d'un Etat à
système juridique non unifié est considérée comme un
Etat pour l'application des articles 2 à 11, lorsqu'elle a
son propre système de droit concernant la responsabilité
civile extra-contractuelle en matière d'accidents de la
circulation routière.



(6) the persons who Jhave suffered damage and who
may claim damages in their own right;

(7) the liability of a principal for the acts of his
agent or of a master for the acts of his servant;

(8) rules of prescription and limitation, including
rules relating to the commencement of a period of
prescription or limitation, and the interruption and sus-
pension of this period.

Article 9

Persons who have suffered injury or damage shall
have a right of direct action against the insurer of the
person liable if they have such a right under the law
applicable according to Articles 3, 4 or 5.

If the law of the State of registration is applicable
under Articles 4 or 5 and that law provides no right
of direct action, such a right shall nevertheless exist
if it is provided by the internal law of the State where
the accident occurred.

If neither of these laws provides any such right it
shall exist if it is provided by the law governing the
contract of insurance.

Article 10

The application of any of the laws declared applicable
by the present Convention may be refused only when it
is manifestly contrary to public policy ('ordre public').

Article 11

The application of Articles 1 to 10 of this Convention
shall be independent of any requirement of reciprocity.
The Convention shall be applied even if the applicable
law is not that of a Contracting State.

Article 12

Every territorial entity forming part of a State having
a non-unified legal system shall be considered as a State
for the purposes of Articles 2 to 11 when it has its own
legal system, in respect of civil non-contractual liability
arising from traffic accidents.



Article 13

Un Etat à système juridique non unifié n'est pas tenu
d'appliquer la présente Convention aux accidents sur-
venus sur son territoire, lorsqu'ils concernent des véhi-
cules qui ne sont immatriculés que dans les unités terri-
toriales de cet Etat.

Article 14

Un Etat à système juridique non unifié pourra, au
moment de la signature, de la ratification ou de l'adhé-
sion, déclarer que la présente Convention s'étendra à tous
ses systèmes de droit ou seulement à un ou plusieurs
d'entre eux et pourra à tout moment modifier cette
déclaration en faisant une nouvelle déclaration.

Ces déclarations seront notifiées au Ministère des Af-
faires Etrangères des Pays-Bas et indiqueront expressé-
ment les systèmes de droit auxquels la Convention s'ap-
plique.

Article 15

La présente Convention ne déroge pas aux conven-
tions auxquelles les Etats contractants sont ou seront
Parties et qui, dans des matières particulières, règlent la
responsabilité civile extra-contractuelle découlant d'un
accident de la circulation routière.

Article 16

La présente Convention est ouverte à la signature des
Etats représentés à la Onzième session de la Conférence
de La Haye de droit international privé.

Elle sera ratifiée et les instruments de ratification
seront déposés auprès du Ministère des Affaires Etran-
gères des Pays-Bas.

Article 17

La présente Convention entrera en vigueur le soixan-
tième jour après le dépôt du troisième instrument de
ratification prévu par l'article 16, alinéa 2.

La Convention entrera en vigueur, pour chaque Etat
signataire ratifiant postérieurement, le soixantième jour
après le dépôt de son instrument de ratification.



Article 13

A State having a non-unified legal system is not bound
to apply this Convention to accidents occurring in that
State which involve only vehicles registered in territorial
units of that State.

Article 14

A State having a non-unified legal system may, at the
time of signature, ratification or accession, declare that
this Convention shall extend to all its legal systems or
only to one or more of them, and may modify its
declaration at any time thereafter, by making a new
declaration.

These declarations shall be notified to the Ministry
of Foreign Affairs of the Netherlands and shall state
expressly the legal systems to which the Convention
applies.

Article 15

This Convention shall not prevail over other Conven-
tions in special fields to which the Contracting States
are or may become Parties and which contain provisions
concerning civil non-contractual liability arising out of
a traffic accident.

Article 16

The present Convention shall be open for signature by
the States represented at the Eleventh Session of the
Hague Conference on Private International Law.

It shall be ratified, and the instruments of ratification
shall be deposited with the Ministry of Foreign Affairs of
the Netherlands.

Article 17

The present Convention shall enter into force on the
sixtieth day after the deposit of the third instrument of
ratification referred to in the second paragraph of Article
16.

The Convention shall enter into force for each signa-
tory State which ratifies subsequently on the sixtieth day
after the deposit of its instrument of ratification.



Article 18
Tout Etat non représenté à la Onzième session de la

Conférence de La Haye de droit international privé qui
est Membre de cette Conférence ou de l'Organisation des
Nations Unies ou d'une institution spécialisée de celle-ci
ou Partie au Statut de la Cour internationale de Justice
pourra adhérer à la présente Convention après son entrée
en vigueur en vertu de l'article 17, alinéa premier.

L'instrument d'adhésion sera déposé auprès du Minis-
tère des Affaires Etrangères des Pays-Bas.

La Convention entrera en vigueur, pour l'Etat ad-
hérant, le soixantième jour après le dépôt de son instru-
ment d'adhésion.

L'adhésion n'aura d'effet que dans les rapports entre
l'Etat adhérant et les Etats contractants qui auront dé-
claré accepter cette adhésion. Cette déclaration sera
déposée auprès du Ministère des Affaires Etrangères des
Pays-Bas; celui-ci en enverra, par la voie diplomatique,
une copie certifiée conforme, à chacun des Etats contrac-
tants.

La Convention entrera en vigueur entre l'Etat adhérant
et l'Etat ayant déclaré accepter cette adhésion soixante
jours après le dépôt de la déclaration d'acceptation.

Article 19
Tout Etat, au moment de la signature, de la ratifi-

cation ou de l'adhésion* pourra déclarer que la présente
Convention s'étendra à l'ensemble des territoires qu'il
représente sur le plan international, ou à Tun ou plusieurs
d'entre eux. Cette déclaration aura effet au moment de
l'entrée en vigueur de la Convention pour ledit Etat.

Par la suite, toute extension de cette nature sera noti-
fiée au Ministère des Affaires Etrangères des Pays-Bas.

La Convention entrera en vigueur, pour les territoires
visés par l'extension, le soixantième jour après la notifi-
cation mentionnée à l'alinéa précédent.

Article 20
La présente Convention aura une durée de cinq ans à

partir de la date de son entrée en vigueur conformément
à l'article 17, alinéa premier, même pour les Etats qui
Fauront ratifiée ou y auront adhéré postérieurement.



Article 18

Any State not represented at the Eleventh Session of
the Hague Conference on Private International Law
which is a Member of this Conference or of the United
Nations or of a specialized agency of that Organisation,
or a Party to the Statute of the International Court of
Justice may accede to the present Convention after it has
entered into force in accordance with the first paragraph
of Article 17.

The instrument of accession shall be deposited with the
Ministry of Foreign Affairs of the Netherlands.

The Convention shall enter into force for a State
acceding to it on the sixtieth day after the deposit of its
instrument of accession.

The accession will have effect only as regards the
relations between the acceding State and such Contrac-
ting States as will have declared their acceptance of the
accession. Such a declaration shall be deposited at the
Ministry of Foreign Affairs of the Netherlands; this
Ministry shall forward, through diplomatic channels, a
certified copy to each of the Contracting States.

The Convention will enter into force as between the
acceding State and the State having declared to accept
the accession on the sixtieth day after the deposit of the
declaration of acceptance.

Article 19
Any State may, at the time of signature, ratification

or accession, declare that the present Convention shall
extend to all the territories for the international relations
of which it is responsible, or to one or more of them.
Such a declaration shall take effect on the date of entry
into force of the Convention for the State concerned.

At any time thereafter, such extensions shall be noti-
fied to the Ministry of Foreign Affairs of the Netherlands.

The Convention shall enter into force for the territo-
ries mentioned in such an extension on the sixtieth day
after the notification indicated in the preceding para-
graph.

Article 20
The present Convention shall remain in force for five

years from the date of its entry into force in accordance
with the first paragraph of Article 17, even for States
which have ratified it or accede to it subsequently.



La Convention sera renouvelée tacitement de cinq en
cinq ans, sauf dénonciation.

La dénonciation sera, au moins six mois avant l'expi-
ration du délai de cinq ans, notifiée au Ministère des
Affaires Etrangères des Pays-Bas.

Elle pourra se limiter à certains des territoires aux-
quels s'applique la Convention.

La dénonciation n'aura d'effet qu'à l'égard de l'Etat
qui l'aura notifiée. La Convention restera en vigueur pour
les autres Etats contractants.

Article 21
Le Ministère des Affaires Etrangères des Pays-Bas

notifiera aux Etats visés à l'article 16, ainsi qu'aux Etats
qui auront adhéré conformément aux dispositions de
l'article 18:

a) les signatures et ratifications visées à l'article 16;

b) la date à laquelle la présente Convention entrera
en vigueur conformément aux dispositions de l'article 17,
alinéa premier;

c) les adhésions visées à l'article 18 et la date à la-
quelle elles auront effet;

d) les déclarations mentionnées aux articles 14 et 19;
e) les dénonciations visées à l'article 20, alinéa 3.

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés,
ont signé la présente Convention.

FAIT à La Haye, le 4 mai 1971, en français et
en anglais, les deux textes faisant également foi, en
un seul exemplaire, qui sera déposé dans les archives
du Gouvernement des Pays-Bas et dont une copie certi-
fiée conforme sera remise, par la voie diplomatique, à
chacun des Etats représentés à la Onzième session de la
Conférence de La Haye de droit international privé.

Pour l'Autriche,
For Austria,



If there has been no denunciation, it shall be renewed
tacitly every five years.

Any denunciation shall be notified to the Ministry of
Foreign Affairs of the Netherlands at least six months
before the end of the five year period.

It may be limited to certain of the territories to which
the Convention applies.

The denunciation shall have effect only as regards the
State which has notified it. The Convention shall remain
in force for the other Contracting States.

Article 21
The Ministry of Foreign Affairs of the Netherlands

shall give notice to the States referred to in Article 16,
and to the States which have acceded in accordance with
Article 18 of the following -

(a) the signatures and ratifications referred to in
Article 16;

(b) the date on which the present Convention enters
into force in accordance with the first paragraph of Ar-
ticle 17;

(c) the accessions referred to in Article 18 and the
dates on which they take effect;

(d) the declarations referred to in Articles 14 and 19;
(e) the denunciations referred to in the third para-

graph of Article 20.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly
authorized thereto, have signed the present Convention.

DONE at The Hague, on the fourth day of May
1971, in the English and French languages, both texts
being equally authentic, in a single copy which shall be
deposited in the archives of the Government of the
Netherlands, and of which a certified copy shall be
sent, through the diplomatic channel, to each of the
States represented at the Eleventh Session of the Hague
Conference on Private International Law.

Pour la Republique Federate d'Allemagne,
For the Federal Republic of Germany,



Pour la Belgique,
For Belgium,

(s.) W. VAN CAUWENBERG

Pour le Canada,
For Canada,

Pour le Danemark,
For Denmark,

Pour l'Espagne,
For Spain,

Pour les Etats-Unis d'Amérique,
For the United States of America,

Pour la Finlande,
For Finland,

Pour la France,
For France,

(s.) C. DE MARGERIE

Pour la Grèce,
For Greece,

Pour l'Irlande,
For Ireland,



Pour Israël,
For Israël,

Pour l'Italie,
For Italy,

Pour le Japon,

For Japan,

Pour le Luxembourg,

For Luxembourg,

Pour la Norvège,

For Norway,

Pour les Pays-Bas,
For the Netherlands,

(s.) E. L. C. SCHIFF

Pour le Portugal,
For Portugal,

(s.) ALFREDO LENCASTRE DA VEIGA
Ambassadeur de Portugal

Pour la République Arabe Unie,
For the United Arab Republic,



Pour le Royaume Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande
du Nord,

For the United Kingdom of Great Britain and Northern
Ireland,

Pour la Suède,

For Sweden,

Pour la Suisse,
For Switzerland,

Pour la Tchécoslovaquie,
For Czechoslovakia,

Pour la Turquie,
For Turkey,

Pour la Yougoslavie,
For Yugoslavia,

Het Verdrag is voorts ondertekend voor:
Luxemburg .3 juni 1971



C. VERTALING

Verdrag inzake de wet welke van toepassing is op verkeersongevallen
op de weg

De Staten die dit Verdrag hebben ondertekend,

Geleid door de wens gemeenschappelijke bepalingen vast te
stellen inzake de wet welke van toepassing is op de burgerrechtelijke,
niet-contractuele aansprakelijkheid voor ongevallen in het wegverkeer,

Hebben besloten te dien einde een Verdrag te sluiten en zijn
overeengekomen als volgt:

Artikel 1

Dit Verdrag bepaalt de wet welke van toepassing is op de burger-
rechtelijke, niet-contractuele aansprakelijkheid voor ongevallen in
het wegverkeer en wel ongeacht voor welke rechter vorderingen
ter zake dienen te worden gebracht.

In dit Verdrag wordt onder ongeval in het wegverkeer verstaan
een ongeval waarbij een of meer al dan niet gemotoriseerde voer-
tuigen zijn betrokken en dat verband houdt met verkeer op de
openbare weg, op terreinen die toegankelijk zijn voor het publiek
of slechts voor een beperkt aantal personen, die het recht hebben
om er te komen.

Artikel 2

Dit Verdrag is niet van toepassing op:
1. de aansprakelijkheid van fabrikanten, verkopers of herstellers

van voertuigen;
2. de aansprakelijkheid van de eigenaar van een verkeersweg, of

van elke andere persoon, die verantwoordelijk is voor het onderhoud
daarvan of voor de veiligheid van de gebruikers;

3. aansprakelijkheid voor handelingen van derden, met uitzon-
dering van de aansprakelijkheid van de eigenaar van een voertuig
of van de principaal of de meester;

4. regresvorderingen tussen aansprakelijke personen;
5. regresvorderingen en subrogaties voor zover hierbij verzeke-

raars zijn betrokken;
6. vorderingen, daaronder begrepen regresvorderingen, die wor-

den ingesteld door of tegen instellingen op het gebied van de sociale
zekerheid, sociale verzekering of soortgelijke instellingen en door
of tegen openbare waarborgfondsen voor automobielen, noch op de
uitsluiting van de aansprakelijkheid zoals die is neergelegd in de wet
waardoor deze instellingen worden beheerst.



Artikel 3

De van toepassing zijnde wet is de interne wet van de Staat op
welks grondgebied het ongeval heeft plaatsgevonden.

Artikel 4

Onverminderd de regeling vervat in artikel 5 wordt in de volgende
gevallen afgeweken van het bepaalde in artikel 3:

a) wanneer slechts een enkel voertuig bij het ongeval is betrokken
en dit voertuig is geregistreerd in een andere Staat dan die op welks
grondgebied het ongeval heeft plaatsgevonden, is de interne wet van
de Staat van registratie van toepassing op de aansprakelijkheid

- jegens de bestuurder, houder, eigenaar of elke andere persoon
die enig recht heeft op het voertuig, zonder acht te slaan op
hun gewoon verblijf,

- jegens een slachtoffer dat passagier was, indien het zijn gewoon
verblijf had in een andere Staat dan in die op welks grond-
gebied het ongeval heeft plaatsgevonden,

- jegens een slachtoffer dat zich ter plaatse van het ongeval buiten
het voertuig bevond, indien het zijn gewoon verblijf had in de
Staat van registratie.

Wanneer er twee of meer slachtoffers zijn wordt de van toepassing
zijnde wet ten aanzien van elk van hen afzonderlijk vastgesteld.

b) wanneer twee of meer voertuigen bij het ongeval zijn betrok-
ken, is het bepaalde onder a) alleen van toepassing, indien die voer-
tuigen alle in dezelfde Staat geregistreerd zijn.

c) wanneer een of meer personen die zich ter plaatse van het
ongeval buiten het voertuig of de voertuigen bevonden bij het
ongeval zijn betrokken en aansprakelijk zouden kunnen zijn, is het
bepaalde onder a) en b) slechts van toepassing indien deze personen
allen hun gewoon verblijf hadden in de Staat van registratie. Dit
geldt ook, wanneer deze personen tevens slachtoffers zijn van het
ongeval.

Artikel 5

De wet welke krachtens de artikelen 3 en 4 van toepassing is op de
aansprakelijkheid jegens een passagier beheerst tevens de aanspra-
kelijkheid voor schade aan in het voertuig vervoerde goederen die
zijn eigendom zijn of die aan hem waren toevertrouwd.

De wet die krachtens de artikelen 3 en 4 van toepassing is op de
aansprakelijkheid jegens de eigenaar van het voertuig beheerst de
aansprakelijkheid voor schade aan andere in het voertuig vervoerde
goederen dan die bedoeld in de voorgaande alinea.



De aansprakelijkheid voor schatte aan goederen die zich buiten
het voertuig of de voertuigen bevonden wordt beheerst door de
interne wet van de Staat op welks grondgebied het ongeval heeft
plaatsgevonden. De aansprakelijkheid voor schade aan de persoon-
lijke eigendommen van een slachtoffer dat zich buiten het voertuig
of de voertuigen bevond wordt evenwel beheerst door de interne wet
van de Staat van registratie, indien deze wet volgens artikel" 4 van
toepassing is op de aansprakelijkheid jegens het slachtoffer.

Artikel 6

Ten aanzien van voertuigen die niet zijn geregistreerd of die in
meer dan één Staat zijn geregistreerd, treedt voor de wet van de
Staat van registratie in de plaats de interne wet van de Staat waarin
zij hun gewone standplaats hadden. Hetzelfde geldt, indien op het
tijdstip van het ongeval noch de eigenaar, noch de houder, noch de
bestuurder van het voertuig zijn gewoon verblijf had in de Staat van
registratie.

Artikel 7

Bij het bepalen van de aansprakelijkheid wordt, welke overigens
de van toepassing zijnde wet zij, rekening gehouden met de verkeers-
en veiligheidsvoorschriften die ter plaatse en ten tijde van het
ongeval van kracht waren.

Artikel 8

De van toepassing zijnde wet bepaalt in het bijzonder:

1. de voorwaarden en de omvang van de aansprakelijkheid;
2. de gronden voor uitsluiting van aansprakelijkheid, alsook elke

beperking en verdeling van aansprakelijkheid;
3. het bestaan en de aard van letsel of schade die voor vergoe-

ding in aanmerking komen;
4. op welke wijze en in welke omvang de schade moet worden

vergoed;
5. de overdracht of overgang van het recht op schadevergoeding;
6. welke personen recht hebben op vergoeding van persoonlijk

door hen geleden schade;
7. de aansprakelijkheid van een principaal voor handelingen van

degene, die voor hem optreedt;
8. de termijn voor de verjaring of het verval van een aanspraak

op schadevergoeding, alsmede het tijdstip van aanvang van die
termijn en van zijn stuiting of schorsing.



Artikel 9
De gelaedeerden hebben een rechtstreekse vordering tot schade-

vergoeding op de verzekeraar van de aansprakelijke partij, indien
zij dit recht bezitten krachtens de overeenkomstig de artikelen 3, 4
of 5 van toepassing zijnde wet.

Indien krachtens de artikelen 4 of 5 de wet van de Staat van
registratie van toepassing is en die wet dit recht niet kent, kan het
niettemin worden uitgeoefend indien zulks wordt toegestaan door
de interne wet van de Staat op welks grondgebied het ongeval heeft
plaatsgevonden.

Indien geen van beide wetten een zodanig recht kent, kan het
worden uitgeoefend indien het wordt gegeven door de wet die de
verzekeringsovereenkomst beheerst.

Artikel 10
Een volgens dit Verdrag van toepassing zijnde wet kan slechts ter

zijde worden gesteld indien haar toepassing kennelijk onverenigbaar
is met de openbare orde.

Artikel 11
De toepassing van de artikelen 1 tot en met 10 van dit Verdrag

is onafhankelijk van enig vereiste van wederkerigheid. Het Verdrag
vindt toepassing, zelfs indien de van toepassing zijnde wet niet die
van een Verdragsluitende Staat is.

Artikel 12
Elk gebiedsdeel van een Staat waar meer dan één rechtsstelsel

bestaat wordt voor de toepassing van de artikelen 2 tot en met 11
als een Staat beschouwd wanneer dat gebiedsdeel een eigen rechts-
stelsel heeft met betrekking tot de burgerrechtelijke, niet-contractuele
aansprakelijkheid voor ongevallen in het wegverkeer.

Artikel 13
Een Staat waar meer dan een rechtsstelsel bestaat is niet gehouden

dit Verdrag toe te passen op ongevallen die op zijn grondgebied
hebben plaatsgevonden, wanneer daarbij slechts voertuigen zijn be-
trokken die in de gebiedsdelen van die Staat zijn geregistreerd.

Artikel 14
Een Staat waar meer dan een rechtsstelsel bestaat kan op het

tijdstip van ondertekening, bekrachtiging of toetreding verklaren,
dat de werking van dit Verdrag zich uitstrekt tot elk van die rechts-
stelsels, dan wel slechts tot één of enkele daarvan; hij kan deze
verklaring te allen tijde wijzigen door het afleggen van een nieuwe
verklaring.



Deze verklaringen worden ter kennis gebracht van het Ministerie
van Buitenlandse Zaken van Nederland en dienen uitdrukkelijk de
rechtsstelsels aan te geven, waarop het Verdrag van toepassing is.

Artikel 15
Dit Verdrag maakt geen inbreuk op andere Verdragen waarbij de

Verdragsluitende Staten partij zijn of zullen worden en waarin op
bijzondere gebieden de burgerrechtelijke, niet-contractuele aanspra-
kelijkheid voor een ongeval wordt geregeld.

Artikel 16
Dit Verdrag staat ter ondertekening open voor de Staten ver-

tegenwoordigd op de Elfde Zitting van de Haagse Conferentie voor
Internationaal Privaatrecht.

Het dient te worden bekrachtigd en de akten van bekrachtiging
worden nedergelegd bij het Ministerie van Buitenlandse Zaken
van Nederland.

Artikel 17
Dit Verdrag treedt in werking op de zestigste dag te rekenen van

de datum van nederlegging van de derde akte van bekrachtiging,
bedoeld in de tweede alinea van artikel 16.

Voor elke ondertekenende Staat die het Verdrag daarna bekrach-
tigt treedt het in werking op de zestigste dag te rekenen van de
datum van nederlegging van zijn akte van bekrachtiging.

Artikel 18
Staten die niet vertegenwoordigd zijn geweest op de Elfde Zitting

van de Haagse Conferentie voor Internationaal Privaatrecht en die
Lid zijn van deze Conferentie of van de Verenigde Naties of van
een van haar gespecialiseerde organisaties of die Partij zijn bij het
Statuut van het Internationaal Gerechtshof kunnen tot dit Verdrag
toetreden nadat het overeenkomstig de eerste alinea van artikel 17
in werking is getreden.

De akte van toetreding dient te worden nedergelegd bij het
Ministerie van Buitenlandse Zaken van Nederland.

Het Verdrag treedt voor een toetredende Staat in werking op de
zestigste dag te rekenen van de datum van nederlegging van zijn
akte van toetreding.

De toetreding heeft slechts gevolg ten aanzien van de betrekkingen
tussen de toetredende Staat en Verdragsluitende Staten die verklaard
hebben de toetreding te aanvaarden. Een zodanige verklaring wordt
nedergelegd bij het Ministerie van Buitenlandse Zaken van Neder-
land; dit Ministerie doet daarvan langs diplomatieke weg een voor
eensluidend gewaarmerkt afschrift aan elk der Verdragsluitende
Staten toekomen.



Tussen de toetredende Staat en de Staat die heeft verklaard de
toetreding te aanvaarden treedt het Verdrag in werking op de
zestigste dag te rekenen van de datum van nederleggging van de
verklaring van aanvaarding.

Artikel 19
Een Staat kan op het tijdstip van ondertekening, bekrachtiging of

toetreding verklaren dat dit Verdrag zich uitstrekt tot alle gebieden
voor welker internationale betrekkingen hij verantwoordelijk is of tot
één of enkele van die gebieden. Een zodanige verklaring wordt van
kracht op de datum van de inwerkingtreding van het Verdrag voor
de betrokken Staat.

Daarna wordt van zodanige uitbreidingen kennis gegeven aan het
Ministerie van Buitenlandse Zaken van Nederland.

Het Verdrag treedt voor de in de verklaring van uitbreiding ge-
noemde gebieden in werking op de zestigste dag na de mededeling,
bedoeld in de voorgaande alinea.

Artikel 20
Dit Verdrag blijft van kracht vijf jaar na de datum van zijn

inwerkingtreding overeenkomstig de eerste alinea van artikel 17,
ook voor de Staten die het Verdrag nadien hebben bekrachtigd of
daartoe zijn toegetreden.

Indien geen opzegging heeft plaatsgevonden wordt het Verdrag
behoudens opzegging, stilzwijgend telkens voor vijf jaar verlengd.

Opzeggingen dienen ten minste zes maanden voor het einde van
de termijn van vijf jaar ter kennis te worden gebracht van het
Ministerie van Buitenlandse Zaken van Nederland.

De opzegging kan beperkt worden tot bepaalde gebieden waarop
het Verdrag van toepassing is.

De opzegging heeft slechts gevolg ten opzichte van de Staat die
haar ter kennis heeft gebracht. Het Verdrag blijft voor de andere
Verdragsluitende Staten van kracht.

Artikel 21
Het Ministerie van Buitenlandse Zaken van Nederland geeft aan

de in artikel 16 bedoelde Staten en aan de Staten die overeenkomstig
artikel 18 zijn toegetreden kennis van

a) de ondertekeningen en bekrachtigingen bedoeld in artikel 16;
b) de datum waarop dit Verdrag overeenkomstig de eerste alinea

van artikel 17 in werking treedt;
c) de toetredingen bedoeld in artikel 18 en de data waarop zij

van kracht worden;
d) de verklaringen bedoeld in de artikelen 14 en 19;
e) de opzeggingen bedoeld in de derde alinea van artikel 20.



TEN BLIJKE WAARVAN de ondergetekenden, hiertoe behoorlijk
gemachtigd, dit Verdrag hebben ondertekend.

GEDAAN te 's-Gravenhage, op 4 mei 1971, in de Franse en
Engelse taal, zijnde beide teksten gelijkelijk authentiek, in een enkel
exemplaar, dat zal worden nedergelegd in het archief van de Rege-
ring van Nederland en waarvan een voor eensluidend gewaarmerkt
afschrift langs diplomatieke weg wordt toegezonden aan elk van de
Staten die vertegenwoordigd waren op de Elfde Zitting van de
Haagse Conferentie voor Internationaal Privaatrecht.

(Zie voor de ondertekeningen blz. 14 e.v. van dit Tractatenblad.)



D. GOEDKEURING

Het Verdrag behoeft ingevolge artikel 60, tweede lid, van de
Grondwet de goedkeuring der Staten-Generaal, alvorens bekrachtigd
te kunnen worden.

E. BEKRACHTIGING

Bekrachtiging van het Verdrag is voorzien in artikel 16, tweede
lid.

G. INWERKINGTREDING

De bepalingen van het Verdrag zullen ingevolge artikel 17, eerste
lid, in werking treden op de zestigste dag na de nederlegging van de
derde akte van bekrachtiging.

Wat het Koninkrijk der Nederlanden betreft, zal het Verdrag
voorshands alleen voor Nederland en de Nederlandse Antillen
gelden.

J. GEGEVENS

Het onderhavige Verdrag is opgesteld tijdens de van 7 tot
26 oktober 1968 gehouden Elfde Zitting der Haagse Conferentie
voor Internationaal Privaatrecht. Van het op 31 oktober 1951 te
's-Gravenhage tot stand gekomen Statuut van die Conferentie zijn
tekst en vertaling geplaatst in Trb. 1953, 80. Zie ook, laatstelijk,
Trb. 1969, 94. De tekst van de Slotakte van de Elfde Zitting is
geplaatst in Trb. 1969, 94, rubriek J.

Tijdens de Elfde Zitting zijn, behalve het onderhavige Verdrag,
nog de twee volgende, onderscheidenlijk op 18 maart en 1 juni 1970
te 's-Gravenhage voor ondertekening opengestelde verdragen opge-
steld:

- Verdrag inzake het verkrijgen van bewijsmateriaal in het buiten-
land op het gebied van het burgerlijk recht en het handelsrecht
(ontwerp-tekst in Trb. 1969, 94, blz. 38 t/m 65);

- Verdrag inzake de erkenning van echtscheidingen en scheidingen
van tafel en bed (ontwerp-tekst in Trb. 1969, 94, blz. 4 t/m 23).

Uitgegeven de drieëntwintigste juni 1971.

De Minister van Buitenlandse Zaken,
J. LUNS.


